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CHAPITRE 21

Loi de l'accréditation des libraires

[Sanctionnée le 6 août 1965]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'Assem-
blée législative de Québec, décrète ce qui
suit:

SECTION I

DISPOSITIONS INTERPRÉTATIVES

1. Dans la présente loi, à moins que
le contexte ne s'y oppose, les expressions
suivantes désignent:

a) « certificat d'accréditation » : un cer-
tificat délivré en vertu de la présente loi;

b) « libraire accrédité » : une personne
qui détient un certificat d'accréditation;

c) « comité » : le comité consultatif
constitué en vertu de la présente loi;

d) « ministre » : le ministre des affaires
culturelles;

e) « règlements » : les règlements adop-
tés en vertu de la présente loi.

SECTION II

SERVICE DU LIVRE ET COMITÉ CONSULTATIF

2 . Le ministre peut établir au minis-
tère des affaires culturelles un service con-
nu sous le nom de Service du livre, dont
le directeur est nommé par le lieutenant-
gouverneur en conseil.

3 . Le ministre doit constituer un co-
mité consultatif composé de sept mem-
bres qu'il nomme pour un mandat de
deux ans.
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Les membres du comité demeurent en
fonctions jusqu'à ce qu'ils soient rempla-
cés ou nommés à nouveau.

4 . Le comité a pour fonction:
a) de donner son avis et de faire des

suggestions au ministre sur toute ques-
tion ayant trait à l'application de la
présente loi;

b) d'étudier, à la demande du minis-
tre, tout problème relatif à la diffusion
du livre dans la province et de faire rap-
port au ministre.

5 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut autoriser le paiement d'alloca-
tions de dépenses de voyage et de séjour
aux membres du comité qui, à ce titre,
n'ont cependant droit à aucune rémuné-
ration.

SECTION III

ACCRÉDITATION

6 . 1. Toute personne qui sollicite un
certificat d'accréditation doit soumettre
au directeur sa demande en la forme pres-
crite, accompagnée des renseignements et
documents exigés par la loi et les règle-
ments.

2. Le ministre après avoir consulté le
comité accorde le certificat d'accrédita-
tion s'il juge que le requérant possède
les qualités requises et remplit les condi-
tions prescrites par la loi et les règle-
ments.

7. Tout certificat d'accréditation ex-
pire le 31 mars de chaque année; il peut
être renouvelé aux conditions prescrites
par la loi et les règlements.

8 . Nul ne peut prendre le titre de li-
braire accrédité s'il ne détient un certifi-
cat d'accréditation.

9 . Toute personne qui enfreint l'ar-
ticle 8 est passible sur poursuite sommaire
d'une amende ne dépassant pas cent dol-
lars pour la première infraction et d'une
amende de cent à deux cents dollars pour
chaque récidive dans les deux ans.
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SECTION IV

RÈGLEMENTS

1 0 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut faire des règlements pour déter-
miner:

a) les qualités requises de toute per-
sonne qui sollicite l'accréditation ou un
renouvellement, les conditions qu'elle doit
remplir, les renseignements qu'elle doit
produire et les honoraires qu'elle doit
verser;

b) la forme des demandes de certificat
d'accréditation, de renouvellement, et des
certificats d'accréditation;

c) les conditions et restrictions aux-
quelles un certificat d'accréditation peut
être délivré au syndic, liquidateur ou exé-
cuteur testamentaire d'un libraire accré-
dité ou à ses héritiers;

d) les occupations, professions ou ac-
tivités que ne peut exercer un libraire
accrédité;

e) toutes dispositions qu'il juge néces-
saires à l'application de la présente loi.

Les règlements entrent en vigueur à
compter de leur publication dans la Ga-
zette officielle de Québec ou à la date ulté-
rieure qui y est fixée.

SECTION v

DISPOSITION FINALE

1 1 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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